
Annexe 3 : Publics cibles pour la mise en œuvre des heures d’insertion

(liste non exhaustive)

Pour  ces  lots,  les  candidats  s'engagent  à  réaliser  une  action  d'insertion de personnes  rencontrant  des 
difficultés professionnelles et/ou sociales particuliè res et répondant à  l’une des catégories suivantes :

 Des demandeurs d’emploi de longue durée (plus de 12 mois d’inscription au chô mage) sans activité  
ou en activité  partielle (moins de 6 mois dans les 12 derniers mois) ;

 Des béné ficiaires du Revenu de Solidarité  Active et autres minimas sociaux (ASS, AI…) ;

 Les demandeurs d’emploi reconnus travailleurs handicapés avec une RQTH à  jour et validée par la 
MDPH du département ;

 Les jeunes de moins de 26 ans, de niveau infé rieur ou égal au niveau 3, sortis du système scolaire 
depuis au moins 6 mois et s’engageant dans une démarche d’insertion et de recherche d’emploi ;

 Les jeunes  de moins  de  26 ans,  diplô més,  de  niveau supérieur  au niveau 3,  sortis  du système 
scolaire ou de l’enseignement supérieur depuis au moins 6 mois et s’engageant dans une démarche 
d’insertion et de recherche d’emploi connu du Service Public de l’Emploi ;

 Les demandeurs d’emploi de plus de 50 ans et ayant des difficulté s d’insertion professionnelle ;

 Les  personnes  prises  en  charge  par  les  structures  d'insertion  par  l'activité  é conomique  (IAE) 
mentionnée à  l’article L.  5132-4 du code du travail sur avis motivé  des structures précisant les 
difficultés d’insertion professionnelle ;

 Personnes prises en charge dans les secteurs adapté  ou protégé  : salarié s des entreprises adaptées 
(EA), des entreprises adaptées de travail temporaire (EATT) ou usagers des ESAT ;

 Les  personnes  sous-main  de  justice  employées  en  régie,  dans  le  cadre  du  service  de  l’emploi 
pénitentiaire de l’agence du travail d’inté rê t général et de l’insertion professionnelle (ATIGIP) ou 
affectées à  un emploi auprès d’un concessionnaire de l’administration pénitentiaire.

En outre, le facilitateur peut valider l’é ligibilité  d’autres personnes rencontrant des difficulté s particuliè res.

Il sera demandé  aux entreprises de prendre en considération de maniè re particuliè re les candidatures qui 
lui seront transmises par le facilitateur et ses partenaires territoriaux.
Pour les candidatures qui ne seraient pas dé jà  identifiées par le facilitateur, l’entreprise s’engage à  fournir 
un justificatif démontrant leurs é ligibilités au titre de la clause sociale de moins de 3 mois.

L’é ligibilité  ne peut ê tre validée, par dé légation du Donneur d’ordre que par le facilitateur mandaté  sur ce 
marché  et en amont de toute prise de poste. Aucune é ligibilité  ne pourra ê tre reconnue pour les salariés 
dé jà  en activité  sur le marché .
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